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COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

 Le 13 mai 2025  
 
Brocantes, Vide-greniers :  

Attention à la règlementation concernant le commerce 
d’objets issus d’espèces protégées ou d’animaux naturalisés 

 
Sur une brocante, vendre ou acheter des objets issus de certains 
animaux constitue un délit. En effet, la vente de tout ou partie de 
certaines espèces est soumise à une réglementation très stricte 
visant à protéger ces animaux menacés dans la nature. Les agents 
de l’Office français de la biodiversité (OFB) veillent au respect de 
cette réglementation. 

Contrôle à la foire des Andaines 

Le samedi 10 et le dimanche 11 mai 2025, 14 inspecteurs de 
l’environnement de l’OFB et 4 militaires de la Gendarmerie 
nationale des compagnies de Domfront et d’Argentan ont mené 
une opération de contrôle de la Foire des Andaines dans l’Orne, 
l’une des plus grandes brocantes de l’ex Basse-Normandie.  
Cette opération avait pour objectif de vérifier la légalité des ventes 

d’espèces naturalisées ou d’objets issus d’animaux (ivoire, plumes, écailles…), que ce soit d’espèces 
protégées par la réglementation française ou d’espèces réglementées par la convention internationale 
sur le commerce des espèces de faune et de flore menacées d’extinction (CITES), aussi appelée 
convention de Washington. 

Au cours de cette opération, 21 personnes tenant des stands ont été verbalisés - principalement des 
professionnels - et 119 objets ont été saisis, parmi lesquels des animaux protégés naturalisés (caïmans, 
insectes et un oiseau marin), mais également de l’ivoire d’éléphant ou encore de la maroquinerie en peau 
de python. Tous ces spécimens, inscrits au plus haut niveau de la CITES, étaient commercialisés sans 
document permettant d’apporter la preuve d’une origine légale. 

Une règle commune : pouvoir prouver l’origine licite des objets 

Cas des espèces relevant de la CITES 
Le commerce de spécimens ou de dérivés d’espèces relevant de la CITES n’est pas libre. Le 
vendeur ou l’acquéreur doit pouvoir prouver l’origine licite de l’objet et ainsi justifier qu’il n’est 
pas issu de braconnage ou de trafic. Le commerce n’est possible que si les objets sont 
accompagnés d’un document administratif l’autorisant, c’est le certificat intracommunautaire 
(ou CIC) qui peut autoriser ces activités commerciales. Il est délivré par la Direction régionale de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL). 

Le cas spécifique de l’ivoire 
Le commerce de l’ivoire d’éléphant est réglementé depuis 1975. Cette réglementation a depuis 
fait l’objet de nombreuses évolutions. Depuis le 19 janvier 2022, de nouvelles dispositions sont 
entrées en vigueur. Toutes les transactions doivent faire l’objet de l’obtention préalable d’un CIC, 
quel que soit l’âge de l’ivoire.  

Objets saisis lors de l’opération de 
contrôle des 10 et 11 mai 2025 ©OFB 
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Outre l’éléphant, d’autres espèces sont susceptibles d’être concernées par le commerce de leur 
ivoire, comme l’hippopotame, le narval, le cachalot, l’orque et le morse. 

Cas des espèces protégées 
Pour les espèces protégées, le principe d’interdiction de toute activité prévaut. En de rares 
exceptions, lorsque l’origine licite de l’objet est avérée, une dérogation peut être demandée 
auprès de la DREAL. A titre d’exemple, tout potentiel détenteur de héron, chouette, écureuil, 
hérisson naturalisé… doit pouvoir prouver son origine. 

Si vous n’êtes pas en mesure de justifier l’origine licite de l’objet ou de l’animal que vous souhaitez vendre 
ou acquérir, vous encourez une peine délictuelle prévoyant jusqu’à 3 ans d’emprisonnement et 150 000 € 
d’amende, ainsi que la saisie de l’objet. 

Des règlementations pour préserver la biodiversité 

Ces réglementations ont pour objectif la sauvegarde de la biodiversité. La CITES a pour objectif de 
s’assurer que le commerce international d’animaux et de plantes sauvages ne menace pas la survie de 
ces espèces. La demande d’ivoire encourage le braconnage. Stopper le commerce illicite des animaux - 
notamment ceux soumis à la CITES - c’est protéger la biodiversité. 

 
D’une manière générale renseignez-vous avant de mettre en vente ou d’acheter des objets issus d’animaux. 
 
 
 
 
Pour plus d’informations :  

• Service départemental OFB : sdxx@ofb.gouv.fr (xx étant le numéro de département) 

• Brochure « Commerce et détention d’objets issus d’espèces sauvages : conduite à tenir » : 
https://oai-gem.ofb.fr/exl-php/document-
affiche/ofb_recherche_oai/OUVRE_DOC/62235?fic=doc00086104.pdf    

 
 
 
Établissement public de l’État créé le 1er janvier 2020, l’Office français de la biodiversité est placé sous la tutelle des ministres 
chargés de l'environnement et de l'agriculture. Il a pour missions la surveillance, la préservation, la gestion et la restauration de la 
biodiversité terrestre, aquatique et marine, ainsi que la gestion équilibrée et durable de l’eau, dans l’Hexagone et les Outre-mer. Il 
est chargé de développer la connaissance scientifique et technique des espèces, des milieux et de leurs usages, de surveiller et de 
contrôler les atteintes à l’environnement, de gérer des espaces protégés, d'appuyer la mise en œuvre des politiques publiques, et 
de mobiliser l'ensemble de la société, acteurs socio-économiques comme citoyens. 
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